
2. Au sens de la présente Convention, l'expression -biens immobiliers' a le sens
qu'elle a aux fins de la législation fiscale pertinente de l'État contractant où les
biens considérés sont situés. Ies dispositions de la Convention ayant trit aux
bleus immobiliers s'appliquent également en ce qui concerne les accessoires, le
cheptel mo ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété
foncibe, une option ou un droit semblable afférent à l'acquisition de biens
immobiliers, l'usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de
gisements minéaux, oaces et autres ressources naturelles, dans la mesure où
de tels droits ou biens ne sont pas compris dans la définition de l'expression
'biens immobiliers" à la phrase précédente. Les navires et aéronefs ne sont
pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Ia dispositions du paragraphe I s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
farme d'exploitation des biens immobiliers et aux revenus provenant de
'aliénation de tels biens.

4. Ia»rque la propriété d'actions ou autres pans sociales d'une société donne
droit au propriétaire de tels actions ou pans sociales à la jouissance des biens
immobiliers que la société possêde, les revenus provenant de l'exploitation
directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de tels droits dejouissance sont impoesable dans l'État
contractant où les biens immobiliers sont situés.

5. Les ispsitions des paragraphes I et 3 s'appliquent également aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant à l'exercice d'une profession indépendante.

ARTICLE 7

1énwdsei das enries

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que
dans cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État
contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si
l'entreprise exerce ou a exercé son activité d'une telle façon, les bénéfices de
l'entreprise sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans la mesure
où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une enteprise d'un État
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire
d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État
contractant, à cet établiement stable les bénéfices d'entreprise qu'il aurait pu
réaliser s'il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant
en toute indépendance avec l'entreprise dont il constiue un établissement
stable et avec toutes autres personnes.

3. Pour déterminer les bénéfices d'entreprise d'un établissement stable, sont
admise en déduction les dépenese (autres que les dépenses qui ne seraient pas
déductibles si cet établissement stable était une entreprise distincte) qui sont
exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les
dépenses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit
das l'État où est situé cet établissement sable, soit ailleu.


